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DELIBERATION PORTANT SUR LES CRITERES GENERAUX D’EXONERATION DES DROITS 

D’INSCRIPTION A UNIVERSITE COTE D’AZUR 
 
Considérant que les dispositions de l’article R 719-49 du code de l’éducation prévoient que 
sont exonérés de plein droit du paiement des droits de scolarité afférents à la préparation 
d’un diplôme national les boursiers de l’Etat et les pupilles de la Nation ;  
Considérant l’article R 719-50 du code de l’éducation qui stipule qu’il appartient au conseil 
d’administration de l’université de fixer les critères généraux et les orientations stratégiques 
pour l’exonération des droits de scolarité afférents à la préparation d’un diplôme national 
délivré par Université Côte d’Azur au bénéfice des étudiants qui en font la demande, dans 
la limite de dix pour cent des étudiants inscrits, non compris les personnes mentionnées à 
l’article R 719-49 du même code ;  
Considérant que conformément à l’article R 719-50-1, les étudiants étrangers inscrits dans 
les programmes d’échanges relevant de conventions prévoyant une clause d’exonération 
seront exonérés de plein droit, dès l’instant où ces conventions auront été préalablement 
soumises à l’approbation du Conseil Académique d’Université Côte d’Azur.  
 
 
Première partie : dispositions communes 
 

Article 1 : 
 
Les décisions d’exonération sont prises au vu des critères suivants : les revenus de 
l’étudiant, de ses parents si il leur est encore rattaché fiscalement, la situation personnelle 
et familiale de l’étudiant, la progression régulière dans le parcours dans l'enseignement 
supérieur. 
Nul ne peut prétendre à être exonéré des droits d’inscription (y compris les exonérations en 
tant que bénéficiaire d’une bourse d’enseignement supérieur accordé par l’Etat et en tant 
que pupille de la nation) au titre des dispositions du présent article plus de : 

- quatre années, consécutives ou non, pour une inscription en licence (y compris 
en cas de réorientation) ; 

- deux années, consécutives ou non, pour une inscription en licence 
professionnelle ; 

- trois années, consécutives ou non, pour une inscription en diplôme universitaire 
de technologie ; 

- quatre années, consécutives ou non, pour une inscription en bachelor 
universitaire de technologie 

- trois années, consécutives ou non, pour une inscription sur un diplôme national 
de deuxième cycle ; 

- quatre année, consécutives ou non, pour une inscription sur un diplôme national 
de troisième cycle. 

 
Ces dernières dispositions sont modulées pour les publics particuliers que sont : 

- les sportifs ou artistes de haut niveau et de haut niveau universitaire ;  
- les étudiants en situation de handicap ; 
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- les étudiants ayant bénéficié d’un accompagnement pédagogique ou d’un 
parcours de formation personnalisé ayant conduit à un allongement de la durée 
de la période d’études.  

La commission apprécie alors l’extension du droit qu’elle propose en fonction de la situation 
spécifique de chaque demandeur lorsqu’elle justifie une progression plus personnalisée. 
Nul ne peut prétendre à être exonéré des droits d’inscription au titre des années 
universitaires antérieures. 

Article 2 : 
 
Les exonérations prévues à l’article 1 de la présente délibération ne concernent que les 
droits d’inscription. Les droits facultatifs et complémentaires, la contribution vie étudiante et 
campus (CVEC), les frais afférents à la souscription d’une mutuelle complémentaire de 
santé et les frais de formation continue sont exclus de ce dispositif. 
 

Article 3 : 
 
Les dispositions de l’article 1 de la présente délibération ne sont pas applicables aux 
étudiants titulaires d’un visa de séjour et dont les moyens de subsistance ont été justifiés 
auprès des autorités consulaires (sauf statut de réfugié et demandeur d’asile). 
 

Article 4 : 
 
Les dispositions de l’article 1 de la présente délibération ne sont pas applicables aux 
doctorants bénéficiant d’un financement de thèse : contrat doctoral, conventions 
industrielles de la formation recherche (CIFRE), European Industrial Doctorate ou toute 
autre source de financement (organismes de recherche, collectivités territoriales, 
fondations, associations, etc.) 
 

Article 5 : 
 
Les dispositions de l’article 1 de la présente délibération ne sont pas applicables aux 
étudiants : 

- Inscrits sur des diplômes d’université, diplômes inter-université, diplômes 
d’établissement ou certificats payants y compris en ce qui concerne une demande 
d’exonération sur un diplôme national ; 

- Titulaires d’une licence professionnelle de l’enseignement supérieur français 
depuis moins de 3 ans ; 

- Titulaires d’un master de l’enseignement supérieur français depuis moins de 3 
ans (sauf pour une poursuite d’étude en doctorat) ; 

- Bénéficiant déjà d’une exonération pour un autre diplôme au cours de la même 
année universitaire ; 

- Internes en médecine sur la seule raison d’un retard de paiement de son salaire 
ou indemnité ; 

- Ayant déjà bénéficié d’une exonération l’année précédente et ayant été absent 
sans justificatif aux examens ; 

- Ayant déposé une demande de bourse de l’enseignement supérieur tant que son 
dossier est en instance de traitement ; 

- N’ayant pas fait les démarches d’inscription à l’Université dans les délais. 
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Deuxième partie : Critères généraux et procédure 
 

Article 6 : 
 
Peuvent être exonérés totalement du paiement des droits d’inscription pour la préparation 
d’un diplôme national délivré au nom de l’Etat, les étudiants, inscrits en premier, deuxième 
ou troisième cycle, non boursiers, qui en font la demande via le formulaire en annexe 1. 
Les assistants sociaux et assistantes sociales de l’établissement rendent compte aux 
membres de la commission d’exonération de chacune des demandes, après avoir 
préalablement procédé à l’examen des pièces justificatives et après entretien avec le 
demandeur. 
 

Article 7 : 
 
Peuvent être exonérés totalement du paiement des droits d’inscription pour la préparation 
d’un diplôme national délivré au nom de l’Etat, les enfants du personnel d’Université Côte 
d’Azur, des établissements-composantes, du Groupement de Coopération Sanitaire et des 
EPST associés à Université Côte d’Azur sur le site, inscrits en premier, deuxième ou 
troisième cycle, non boursiers, qui en font la demande. 
 
Pour prétendre au bénéfice de cette exonération pour leur(s) enfant(s), les personnels 
devront avoir un taux d’activité supérieure à 50% sur un emploi permanent. 
Les personnels contractuels devront en outre avoir un contrat de travail d’une durée d’au 
moins un an. 
Ces personnels pouvant bénéficier d’une exonération devront enfin avoir une rémunération 
mensuelle inférieure à 2000€ net pour un enfant scolarisé dans l’enseignement supérieur, 
2500€ net pour 2 enfants scolarisés dans l’enseignement supérieur et 3000€ net pour 3 
enfants scolarisés ou plus dans l’enseignement supérieur. 
 

Article 8 : 
 
La demande d’inscription à Université Côte d’Azur des étudiants visés à l’article précédent 
vaut demande d’exonération des droits d’inscription à la condition de fournir au moment de 
l’inscription en ligne ou au service de la scolarité la pièce en annexe 2 correctement 
renseignée et visée par l’autorité compétente. 
 
 

Article 9 : 
 
Les demandes d’exonération du paiement des droits d’inscription sont transmises pour avis 
à la commission d’exonération des droits d’inscription chargée de les examiner. Elle est 
constituée comme suit : 

- Le vice-président ou la vice-présidente chargé(e) de la formation d’Université Côte 
d’Azur ou son représentant ; 

- Le vice-président ou la vice-présidente chargé(e) de la vie universitaire et de 
campus d’Université Côte d’Azur ou son représentant ; 

- Le vice-président ou la vice-présidente étudiant d’Université Côte d’Azur ; 
- L’assistant ou l’assistante social(e) d’Université Côte d’Azur en charge de la 

présentation des dossiers ; 
- Un représentant ou une représentante parmi les élu(e)s étudiants de chaque 

instance : conseil d’administration et conseil académique d’Université Côte d’Azur ; 
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- Un représentant ou une représentante parmi les enseignant(e)s ou enseignant(e)s-
chercheurs de chaque instance : conseil d’administration et conseil académique 
d’Université Côte d’Azur; 

 
 
La commission d’exonération examine selon un calendrier approuvé par le conseil 
académique d’Université Côte d’Azur les demandes valablement déposées par les 
étudiants. 
 

Article 10 : 
 
La commission d’exonération rend un avis au Président de l’Université au vu duquel il prend 
sa décision. 
Le Président notifie sa décision au demandeur. 
 
 
Troisième partie : concernant les demandeurs d’asiles ou les réfugiés 
 

Article 11 : 
 
Peuvent être exonérés totalement des droits d’inscription pour la préparation d’un diplôme 
national délivré au nom de l’Etat ou pour s’inscrire aux cours de français auprès du service 
commun en langue (SCL) d’Université Côte d’Azur, les demandeurs d’asiles ou les réfugiés 
qui en font la demandent via le formulaire en annexe 3. 
L’acceptation d’une exonération des frais d’inscription ne signifie pas l’inscription 
automatique de l’étudiant dans la formation demandée. 
L’inscription à un diplôme national délivré au nom de l’Etat est soumise aux places 
disponibles dans la formation demandée, à l’acceptation du dossier par le responsable de 
la formation et des services administratifs de scolarité. 
 
L’inscription aux cours de français auprès du service commun en langue est soumise aux 
places disponibles dans la formation demandée et à l’acceptation du dossier par les services 
du SCL. 
 

 
Article 12 : 

 
Cette délibération, applicable à compter de la rentrée universitaire 2023/2024, annule et 
remplace toutes les dispositions antérieures relatives à l’encadrement des critères 
d’’exonération des droits de scolarité. 
  


